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Résumé analytique 
La République Démocratique du Congo a bénéficié de l’appui de GAVI pour le soutien aux services de vaccination de 2002 à 2007,  le soutien à la sécurité des injections de 2003 à 2005 et l’introduction des vaccins contre la fièvre jaune en 2003 et celui contre l’hépatite virale B en 2007. Ces différents appuis ont été d’un apport non négligeable dans l’amélioration des performances du PEV. Pour le DTC3, la couverture vaccinale est passée  de 49 % en 2002 à 77% en 2006. 

En vue de contribuer à l’atteinte des OMD, le  pays a adhéré aux orientations du GIVS. Ainsi, l’augmentation du nombre d’antigènes et l’application des nouvelles technologies dans son Programme de vaccination ont été retenues comme l’un des axes stratégiques prioritaires. A cet effet, la RDC saisit l’opportunité offerte par GAVI pour poursuivre l’introduction des nouveaux vaccins et ceux sous utilisés.

Dans son plan pluriannuel 2007-2009, le pays se propose d’introduire le vaccin contre les infections à Haemophilus influenzae b sous forme pentavalente à partir de juillet 2008 et celui contre le pneumocoque dès 2009 pour augmenter le spectre de protection des enfants contre les maladies évitables par la vaccination. En effet ces infections sont l’une des principales causes de morbidité et mortalité dans la Région Africaine en général et en RDC en particulier.
Le Gouvernement de la RDC soumet au secrétariat de GAVI la présente requête validée au cours de la réunion du CCIA du 25 septembre 2007 en vue de solliciter son soutien à l’introduction du vaccin pentavalent DTC_HepB_Hib mono dose liquide dans son calendrier de vaccination. 

Le présent plan prévoit l’introduction du vaccin pentavalent DTC-HepB-Hib mono dose liquide à partir de juillet 2008 dans l’ensemble du pays. L’administration de ce vaccin suivra le calendrier vaccinal actuel du vaccin DTC_HepB ; l’objectif étant d’atteindre une couverture vaccinale DTC-HepB-Hib d’au moins 89% en 2009.

Les analyses logistiques nécessaires pour l’introduction de ce vaccin ont tenu compte de la perspective de l’introduction du vaccin contre le pneumocoque en 2009. 

En ce qui concerne l’introduction du pentavalent en 2008, les coûts liés à l’acquisition des matériels supplémentaires de chaîne du froid seront financés en grande partie par la subvention de GAVI alloués aux activités préparatoires et par l’UNICEF ainsi que d’autres partenaires.

En matière de pérennité financière, le Gouvernement qui dispose déjà d’une ligne budgétaire intitulée « achat de médicaments, matériels médicaux, et chirurgicaux et vaccins », s’est engagé dans le cadre de la nouvelle politique de cofinancement de GAVI à rendre disponible sa quote-part pour l’achat des vaccins à travers l’UNICEF. En outre un plaidoyer est en cours pour la création d’une ligne budgétaire spécifique « Achat vaccins et matériels de vaccination » dans la nomenclature budgétaire du pays.

Les stratégies  préconisées pour la réussite de l’introduction du vaccin contre les infections à Hib sont les suivantes : 

· Le plaidoyer et Renforcement des liens avec la communauté ;

· Le renforcement des capacités du personnel ; 

· L’amélioration de la gestion des vaccins et matériels de vaccination ;

· Le renforcement de la sécurité des injections ; 

· Le renforcement du suivi et de l’évaluation ;

· L’amélioration de l’utilisation des services ;  

· Le renforcement de la surveillance épidémiologique et des MAPI ;

· La redynamisation de la recherche opérationnelle ;

· La pérennité financière. 

Le budget  global du plan s’élève à  48.436.924  USD dont 46.067.500 USD pour les vaccins DTC_HepB_Hib et 2.369.424 USD  pour les autres activités courantes.

Les quantités requises de vaccins, leur coût estimatif et les quote-parts de financement sont résumés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau I : Quantité de vaccins, coûts et cofinancement pays et GAVI pour le Penta

	Années
	2008
	2009
	Total

	
	
	
	

	Quantités de vaccins totales requises
	5 141 900
	7 218 500
	12 360 400

	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	5 526 300


	7 630 900
	13 157 200

	Nombre de réceptacles de sécurité
	61 350
	84 725
	146 075

	Fonds totaux nécessaires
	19 154 500
	26 913 000
	46 067 500

	
	
	
	

	Cofinancement à charge du pays
	771 500
	1 083 000
	1 854 500

	
	
	
	

	Cofinancement à charge de GAVI
	18 383 000
	25 830 000
	44 213 000


2. Signatures du Gouvernement et des organes nationaux de coordination
Gouvernement et Comité de coordination interagences pour la vaccination 
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo souhaite resserrer le partenariat existant avec GAVI Alliance pour améliorer le programme national de vaccination systématique des nourrissons, et demande donc précisément le soutien de GAVI pour SNV (soutien pour les nouveaux vaccins DTC_HepB_Hib)
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo s’engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel global présenté avec le présent document. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d’apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants telle qu’elle est présentée dans cette proposition. 
Le tableau n°6.5 de la page 21 de la présente proposition donne le montant du soutien (en nature ou en espèces) qui est demandé à GAVI Alliance. Le tableau n° 6.4 de la page 21 de la présente proposition donne l’engagement financier du Gouvernement pour l’achat de ce nouveau vaccin (uniquement pour le SVN). 
	Ministre de la Santé :
	Ministre des Finances :

	
	

	Signature :
……………………………………
	Signature :
……………………………………

	
	

	Nom :
Dr Victor MAKWENGE KAPUT
	Nom :
Mr Athanase MATENDA KYELU

	
	

	Date :
Le ….../09/2007
	Date :
Le ….../09/2007


Organe national de coordination : Comité de coordination interagences pour la vaccination :
Nous soussignés, membres du CCI/CCSS
, nous sommes réunis le 25/09/2007 (insérez la date) pour examiner cette proposition. À cette réunion, nous avons adopté cette proposition sur la base des documents d’appui annexés. 
· Le compte-rendu avalisé de cette réunion figure en annexe comme DOCUMENT NUMÉRO 3
	Nom/Titre
	Institution/Organisation
	Signature

	Dr Jean Baptiste Roungou 

Représentant
	OMS
	

	M. Anthony Bloomberg
Représentant
	UNICEF
	

	M. Ambroise Tshimbalanga

Président du Comité National Polio Plus
	ROTARY
	

	M. Stephen M. Haykin 

Directeur
	USAID
	

	
	
	


Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est : 
	Nom : 
Dr Bonanche ALELA LILEMBE……
	Titre : 
Médecin Directeur a.i. du PEV RDC

	
	

	Tél. :
00243 998 558 887……
	Adresse :
N°28 Av  de la justice, C/ Gombe, Kinshasa RDC …………

	
	

	Fax : :
………ND……………………………
	
……………………………………

	
	

	Courriel : banchealela@yahoo.fr…
	
……………………………………


Le Secrétariat de GAVI n’est pas en mesure de renvoyer aux différents pays les documents et pièces qu’ils lui auront transmis. Sauf indication contraire de la part du pays, les documents pourront être transmis aux partenaires et collaborateurs de GAVI.
Le Comité de coordination interagences pour la vaccination
Les institutions et les partenaires (dont les partenaires de développement et les organisations de la société civile) qui apportent leur soutien aux services de vaccination sont coordonnés et organisés par le biais d’un mécanisme de coordination interagences (CCI/CCSS). Le CCI/CCSS est chargé de la coordination et de l’utilisation à bon escient du soutien SSV et SVN de GAVI. Veuillez fournir des informations sur le CCI/CCSS de votre pays dans les espaces prévus ci-après.
Profil du CCI/CCSS
	Nom du CCI/CCSS : 

Comité de Coordination Inter Agences pour la vaccination en RDC (CCIA)………

	

	Date de constitution du CCI/CCSS actuel : 

13 Juillet 1995…………..

	

	Structure (par exemple sous-comité, organisme autonome) : il existe un niveau stratégique et un niveau technique. Le niveau technique est composé de quatre commissions (technique, logistique, mobilisation sociale et financière)
……………….

	

	Fréquence des réunions : Trimestriel pour le CCIA Stratégique et  mensuelle pour les commissions.

	

	Composition :

	

	Fonction


	Titre / Organisation
	Nom

	Président(e)

	Ministre de la Santé
	Dr Victor MAKWENGE KAPUT

	Secrétaire

	Médecin Directeur du PEV
	Dr Bonanche ALELA LILEMBE

	Membres
	· Représentant de l’OMS

· Représentant de l’UNICEF

· Président du ROTARY

· Directeur de l’USAID
	· Dr Jean Baptiste Roungou 

· M. Anthony Bloomberg 

· M. Ambroise Tshimbalanga 
· M. Stephen M. Haykin


Fonctions et responsabilités principales du CCI/CCSS :
- Coordination des actions des partenaires

- Mobilisation des ressources

- Suivi et évaluation des activités PEV, droit de regards sur la gestion des fonds PEV

Trois grandes stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du CCI/CCSS au cours des 12 prochains mois :
1.  Elargissement du CCIA au niveau des autres partenaires

2. Renforcement du CCIA au niveau Provincial

3. Mise en place des mécanismes de suivi de recommandations issues des différentes réunions des CCIA

3. Données relatives au programme de vaccination
Veuillez compléter les tableaux ci-dessous, en utilisant les données de sources disponibles. Vous donnerez la source des données et la date. Utilisez si possible les données les plus récentes et joignez le document dont elles sont tirées.
· Veuillez vous reporter au plan pluriannuel global pour la vaccination (ou un plan équivalent) et joignez une copie complète (avec un résumé analytique) comme DOCUMENT NUMÉRO 01………..

· Veuillez vous reporter aux deux plus récents formulaires conjoints de déclaration OMS/UNICEF sur les maladies à prévention vaccinale et joignez-les comme DOCUMENTS NUMÉRO 02……..
· Veuillez vous référer aux documents de stratégie du secteur de la santé, aux pièces budgétaires, et à d’autres rapports, enquêtes, etc., selon que de besoin.
Tableau 3.1: Informations de base pour l’année 2006 (les plus récentes, précisez les dates des données fournies)
	
	Chiffre
	Date
	Source

	Population totale
	68 609 099
	Novembre2005
	Extrapolation populations 2005

	Taux de mortalité infantile (pour 1000 naissances vivantes)
	126
	2001
	MICS 2-2001

	Nourrissons survivants*
	2 394 458
	Novembre2005
	3,49% de la population totale 2006

	RNB par habitant ($US)
	5,42
	2006
	Ministère du budget

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	0.7% 
	2005
	Ministère du budget

	Pourcentage des dépenses gouvernementales alloué à la santé
	4,03
	2006
	Ministère du budget


* Il s’agit des nourrissons encore en vie à l’âge de 12 mois.
Veuillez donner des informations complémentaires sur le contexte de planification et de budgétisation dans votre pays :
Indiquez le nom et la date du document de planification en vigueur pour la santé : 
Le plan directeur de développement sanitaire 2000-2009

Le PPAG (ou le plan pluriannuel actualisé) est-il aligné sur ce document (calendrier, contenu, etc.) ?
Oui

Décrivez le cycle national de planification et de budgétisation pour la santé : 
Le budget du secteur de la santé est préparé à partir des différents programmes et Directions du Ministère au mois d’août pour être défendu au ministère de budget pour validation au mois de septembre. Une fois validé, le budget est discuté en conseil des ministres avant d’être défendu au parlement à la session budgétaire du mois d’octobre. Ce budget couvre toujours une période annuelle allant de janvier à décembre.
Décrivez le cycle national de planification pour la vaccination : 

Le plan pluriannuel du PEV (PPAC) couvre la période allant de 2007 à 2009 ; il est en rapport avec le plan directeur de développement sanitaire 2000-2009.

Le plan d’action annuel du PEV découle du PPAC et des microplans des zones de santé (districts sanitaires) et est élaboré avec la participation des tous les partenaires du PEV. Ce plan contient  le budget de la vaccination qui est inclus dans le budget global de la santé.
Tableau 3.2: 
Calendrier de vaccination actuel : vaccins traditionnels, nouveaux vaccins et supplémentation en vitamine A (pages 17 du PPAG)

	Vaccin
(ne pas utiliser de nom de marques)
	Âges d’administration
(par les services de vaccination systématique)
	Indiquer par un “x” s’il est administré :
	Observations

	
	
	Dans le pays entier
	Seulement dans une partie du pays
	

	BCG
	Naissance
	x
	
	

	VPO
	Naissance, 6,10 et 14 semaines
	x
	
	

	DTC_HepB
	6,10 et 14 semaines
	x
	
	Le Hib sera introduit dans le PEV en juillet 2008 et suivra le même calendrier que le DTC_HepB

	VAR
	9 mois
	x
	
	

	VAA
	9 mois
	x
	
	

	VAT
	Femmes enceintes (1ère dose au premier contact, 2ème dose 4semaines après la 1ère)
	x
	
	

	Vitamine A
	1ère dose à partir de 6 mois avec intervalle de 6 mois pour les doses suivantes jusqu’à l’âge de 59 mois.
	x
	
	L’administration de la Vit A se fait en campagne de masse 2 fois l’an et est sous la responsabilité du programme national de la nutrition. 


Tableau 3.3: Évolution de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité 

(telle qu’elle est décrite dans les deux derniers formulaires conjoints de déclaration OMS/UNICEF sur les maladies à prévention vaccinale)
	Évolution de la couverture vaccinale (en pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies à prévention vaccinale

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2005
	2006…
	2005
	2006…
	
	2005
	2006…

	BCG
	84,2%
	86,9%
	ND
	ND
	Tuberculose
	ND
	62.573

	DTC

	DTC1
	82,1%
	87,2%
	ND
	ND
	Diphtérie
	54
	ND

	
	DTC3
	72,7%
	77,2%
	ND
	ND
	Coqueluche
	3.866
	3.558

	Poliomyélite 3
	72,6%
	77,9%
	ND
	ND
	Poliomyélite
	30
	13

	Rougeole (première dose)
	69,7%
	73,0%
	ND
	ND
	Rougeole
	34.044
	80.123

	Anatoxine tétanique 2+ (femmes enceintes)
	66,3%
	73,3%
	ND
	ND
	Tétanos néonatal
	955
	717

	Hib3
	NA
	NA
	ND
	ND
	Hib **
	ND
	4***

	Fièvre jaune
	65,9%
	73,7%
	ND
	ND
	Fièvre jaune
	774
	81

	Hépatite B3
	NA
	NA
	NA
	NA
	Séroprévalence hépatite B* 
	11
	13

	Supplémentation en vitamine A 
	Mères

(<6 semaines après l’accouchement)
	ND
	ND
	ND
	ND
	
	
	

	
	Nourrissons

(>6 mois)
	ND
	ND
	ND
	ND
	
	
	


* Si disponible. 
** Note : le formulaire conjoint de déclaration demande la méningite Hib. 
*** Cas confirmés par l’INRB sur les 24 analysés

Si des données d’enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l’année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les groupes d’âge concernés.
Tableau 3.4: Données de référence et objectifs annuels (pages 45. du PPAG)
	Nombre
	Données de référence et objectifs

	
	Année de référence 2006
	Année 1 2007
	Année 2 2008
	Année 3 2009
	Année 4 20
	Année 5 20

	Naissances
	       2,744,364 
	       2,690,902 
	       2,771,629 
	       2,854,778 
	
	

	Décès de nourrissons
	          349,906 
	          343,090 
	          353,383 
	          363,984 
	
	

	Nourrissons survivants
	       2,394,458 
	       2,347,812 
	       2,418,246 
	       2,490,794 
	
	

	Femmes enceintes
	       2,744,364 
	       2,690,902 
	       2,771,629 
	       2,854,778 
	
	

	Population cible vaccinée avec le BCG 
	2,385,199
	       2,421,812 
	       2,549,899 
	2683491
	
	

	Couverture par le BCG*
	86.9
	90
	92
	94
	
	

	Population cible vaccinée avec le VPO3 
	1,865,796
	       1,995,640 
	       2,103,874 
	       2,216,806 
	
	

	Couverture par le VPO3**
	77.9
	85
	87
	89
	
	

	Population cible vaccinée avec le DTC3*** 
	1,848,392
	       1,995,640 
	       2,103,874 
	       2,216,806 
	
	

	Couverture par le DTC3**
	77.2
	85
	87
	89
	
	

	Population cible vaccinée avec le DTC1***
	2,088,020
	       2,066,074 
	       2,176,422 
	       2,291,530 
	
	

	Taux de perte
 l’année de référence et prévu par la suite
	19
	17
	5
	5
	
	

	Population cible vaccinée avec la 3e dose de …DTC_HepB_Hib………..
	NA
	NA
	          2,103,874 
	          2,216,806 
	
	

	DTC_HepB_Hib 3 …. Couverture**
	NA
	NA
	87
	89
	
	

	Population cible vaccinée avec la 1ère dose de …… DTC_HepB_Hib ….. 
	NA
	NA
	          2,176,422 
	          2,291,530 
	
	

	Taux de perte1 l’année de référence et prévu par la suite 
	NA
	NA
	5
	5
	
	

	Population cible vaccinée avec la 1ère dose de vaccin antirougeoleux 
	       1,748,003 
	        1,878,249 
	        1,982,962 
	        2,092,267 
	
	

	Population cible vaccinée avec la 2e dose de vaccin antirougeoleux
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	

	Couverture par le vaccin antirougeoleux**
	73
	80
	82
	84
	
	

	Femmes enceintes vaccinés avec l’anatoxine tétanique+ 
	               2,011,465   
	           2,152,721 
	         2,272,736 
	          2,398,013 
	
	

	Couverture par l’anatoxine tétanique+****
	73.3
	80
	82
	84
	
	

	Supplémentation en vitamine A
	
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	

	
	
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	

	Taux annuel d’abandon pour le DTC
[ (  DTC1 - DTC3 ) / DTC1 ]  x 100
	11.48
	3.41%
	3.33%
	3.26%
	
	

	Taux annuel d’abandon pour le vaccin antirougeoleux 

(pour les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune)
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	


*  Nombre de nourrissons vaccinés par rapport aux naissances totales 


**  Nombre de nourrissons vaccinés par rapport aux nourrissons survivants
***  Indiquez le nombre total d’enfants vaccinés avec le DTC simple ou associé (En 2007 il s’agit du DTC_HepB)
**** Nombre de femmes enceintes recevant l’anatoxine tétanique + par rapport au nombre total de femmes enceintes

NB : La décroissance de la cible observée entre 2006 et 2007 est due au fait qu’en 2007 un nouveau dénombrement a été réalisé au niveau des provinces et a généré une population totale inférieure à celle utilisée en 2006 et même en 2005.

Tableau 3.5: Résumé du budget actuel et futur de la vaccination (pages 59 et 60  du PPAG)

	
	Estimation des coûts annuels en $US (milliers)

	Poste budgétaire
	Année de référence 2006
	Année 1 2007…
	Année 2 2008…
	Année 3 2009
	Année 4 20
	Année 5 20

	

	Coûts récurrents pour la vaccination systématique
	
	
	
	
	
	

	Vaccins (seulement pour la vaccination systématique)
	
	
	
	
	
	

	    Vaccins traditionnels
	       2 337 
	             2 524 
	               2 597 
	             2 695 
	
	

	    Vaccins nouveaux ou sous-utilisés
	        1 361 
	            15 191 
	              24 102 
	           75 382 
	
	

	Fournitures d’injection
	         1 096 
	             2 935 
	                3 122 
	             3 882 
	
	

	Personnel
	
	
	
	
	
	

	    Salaires du personnel employé à plein temps par le programme national de vaccination (et qui travaille exclusivement sur la vaccination)
	        1 930 
	              1 909 
	                1 997 
	             2 037 
	
	

	    Indemnités de subsistance pour les équipes de vaccination mobiles/de proximité
	        5 172 
	             5 269 
	               5 387 
	            5 495 
	
	

	Transport
	         2 020 
	             4 922 
	                5 157 
	             5 382 
	
	

	Entretien et frais généraux
	        3 244 
	              5 569 
	               7 269 
	             8 923 
	
	

	Formation
	1 209 
	              1 168 
	                1 498 
	             1 327 
	
	

	Mobilisation sociale et IEC
	                    140 
	                   368 
	                   576 
	                   540 
	
	

	Surveillance épidémiologique
	         3 562 
	             3 874 
	               5 077 
	             5 950 
	
	

	Administration du programme
	         2 312 
	              2 426 
	               2 969 
	             3 048 
	
	

	Autres
	                    362 
	                   663 
	                    491 
	                    517 
	
	

	Sous-total coûts récurrents
	24 745      
	      46 817 
	      60 241 
	      115 178 
	
	

	

	Coûts d’équipement pour la vaccination systématique
	
	
	
	
	
	

	Véhicules
	         797 
	                   655 
	                   349 
	                   287 
	
	

	Équipement de la chaîne du froid
	         3 279 
	              2 431 
	               3 292 
	             3 309 
	
	

	Autres équipements
	                     349 
	              1 295 
	                   448 
	                    319 
	
	

	Sous-total coûts d’équipement
	4 425
	        4 381 
	        4 089 
	        3 915 
	
	

	

	Campagnes
	
	
	
	
	
	

	Poliomyélite
	       5 981 
	           44 468 
	             37 967 
	                       -   
	
	

	Rougeole
	        7 943
	              4 833 
	               3 078 
	             3 806 
	
	

	Fièvre jaune
	                       -   
	                       -   
	                       -   
	                       -   
	
	

	Tétanos maternel et néonatal
	                     3 421 
	              5 457 
	                6 214 
	                       -   
	
	

	Autres campagnes
	_         
	                       -   
	                       -   
	                       -   
	
	

	Sous-total coûts des campagnes
	17 345      
	      54 758 
	      47 259 
	        3 806 
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	46 515
	    105 955 
	      111 589 
	    122 899 
	
	


Note : Les coûts totaux repris dans le tableau 3.5 ne prennent pas en compte les coûts partagés. Ceci explique la différence avec les coûts totaux dans le tableau XIII du document PPAC.
Veuillez donner dans les tableaux ci-dessous les sources de financement pour chaque poste budgétaire (si elles sont connues). Efforcez-vous d’indiquer quels postes sont couverts par le budget du Gouvernement et quels coûts sont couverts par les partenaires de développement (ou GAVI Alliance) et donnez le nom des partenaires.
Tableau 3.6: Résumé du financement actuel et futur et provenances des fonds (pages 65 du PPAG)

	
	
	Estimation du financement annuel en $US (milliers)

	Poste budgétaire 
	Provenance des fonds
	Année de référence 2006
	Année 1 2007…
	Année 2 2008…
	Année 3 2009
	Année 4 2010
	Année 5 2011

	

	Coûts récurrents
	
	
	
	
	
	

	                             1 
	 1. Gouvernement 
	           1 746   
	3 713 
	6 156 
	         7 743 
	
	

	                             2 
	 2. GAVI (SSV) 
	         5 326   
	2 185 
	2 453 
	         2 786 
	
	

	                             3 
	 3. GAVI (NV) 
	1 361
	15 870 
	23 358 
	      71 661 
	
	

	                             4 
	 4. OMS 
	           8 160   
	4 211 
	5 071 
	         5 192 
	
	

	                             5 
	 5. UNICEF 
	          4 677   
	7 634 
	6 956 
	         7 328 
	
	

	                             6 
	 6. USAID 
	           2 546   
	1 521 
	1 500 
	         3 700 
	
	

	                             7 
	 7. ROTARY 
	              261   
	344 
	261 
	            310 
	
	

	                             8 
	 8. CTB 
	                         
	2 161 
	1 283 
	            363 
	
	

	                             9 
	 9. AUTRES PARTENAIRES 
	            1 784   
	807 
	463 
	         1 278 
	
	

	

	Coûts d’équipement
	
	
	
	
	
	

	                             1 
	 1. Gouvernement 
	                         -   
	              134 
	              283 
	            246 
	
	

	                             2 
	 2. GAVI (SSV) 
	             1532   
	1 241 
	              140 
	            159 
	
	

	                             3 
	 3. GAVI (NV) 
	
	                  -   
	              588 
	            606 
	
	

	                             4 
	 4. OMS 
	              450   
	              300 
	              315 
	            191 
	
	

	                             5 
	 5. UNICEF 
	           4 057   
	          850 
	1 300 
	         1 365 
	
	

	                             7 
	 7. ROTARY 
	              164   
	           167 
	           264 
	            122 
	
	

	                      8 
	 8. CTB 
	                            
	           269 
	           671 
	         1 000 
	
	

	                             9 
	 9. AUTRES PARTENAIRES 
	                         -   
	           685 
	           176 
	            188 
	
	

	

	Campagnes
	
	
	
	
	
	

	                             1 
	 1. Gouvernement 
	                         -   
	                  -   
	                  -   
	         1 431 
	
	

	                             2 
	 2. OMS 
	   5 709 
	       28 880 
	    22 347 
	            715 
	
	

	                             3 
	 3. UNICEF 
	   10 952  
	       23 678 
	       22 712 
	         1 660 
	
	

	                             4 
	 4. USAID 
	                         -   
	         2 200 
	         2 200 
	                -   
	
	

	 TOTAL GÉNÉRAL 
	49 725
	     96 850 
	     98 497 
	  108 044 
	  
	


4. Soutien aux services de vaccination (SSV)

Veuillez indiquer ci-après le montant total des fonds que vous pensez recevoir au titre du SSV :
Tableau 4.1: Estimation des fonds escomptés au titre du SSV
	
	Année de référence 2006
	Année 1 2007
	Année 2 2008
	Année 3 2009
	Année 4 2010
	Année 5 2011

	Taux de couverture par le DTC3
	77,2
	85
	87
	89
	
	

	Nombre de nourrissons déclarés vaccinés / devant être vaccinés avec le DTC3 (selon le tableau 3.4)
	       1,848,392 
	       1,995,640 
	       2,103,874 
	       2,216,806 
	
	

	Nombre de nourrissons supplémentaires déclarés vaccinés / devant être vaccinés chaque année avec le DTC3 
	          129,615 
	          147,248 
	          108,234 
	          112,932 
	
	

	Fonds attendus 

($US 20 par nourrisson supplémentaire)
	       2,592,300 
	       2,944,960 
	       2,164,682 
	       2,258,642 
	
	


* Projections


** Selon la durée du PPAG
Si vous avez déjà bénéficié d’un soutien de GAVI au titre du SSV, veuillez présenter ci-après les enseignements tirés de l’expérience et l’incidence qu’ils auront sur l’utilisation future des fonds SSV. 
Indiquez l’utilisation des fonds, à quel niveau ils ont été utilisés et si vous estimez que les fonds flexibles auraient pu être mieux utilisés. Mentionnez les dispositions de gestion et de suivi, qui était chargé d’autoriser les paiements et d’approuver les programmes de dépenses. Indiquez si ce système sera reconduit.
	Principaux enseignements tirés de la phase 1
	Conséquences pour la phase 2

	1. La flexibilité et la constance des fonds GAVI ont permis de répondre de façon prompte aux  besoins essentiels du programme
	Il est souhaitable que ces fonds conserve leur caractère flexible et leur facilité de décaissement

	2. Dans un contexte d’insuffisance de ressources dans le domaine de santé, les fonds GAVI ont contribué sensiblement à l’amélioration des performances du programme.
	La poursuite de l’appui de GAVI nécessaire pour le maintien de l’équilibre du programme

	3. Les fonds GAVI n’ont pas été intégrés dans le système comptable national


	Le système comptable du PEV sera rendu conforme au plan comptable congolais. A cet effet le concours d’une maison d’expertise sera sollicité pour mettre en place les outils de gestion appropriés et former le personnel chargé de la gestion financière au PEV à leur utilisation.
Un compte sera ouvert pour le PEV au non du gouvernement pour que les fonds GAVI soient répertoriés dans le budget de l’Etat 


	4. La faiblesse de l’audit interne efficace n’a pas permis d’identifier les faiblesses de gestion à temps en vue de leur correction 


	Un système de contrôle interne est en cours de mise en place et travaillera sur base d’un plan et procédure qui seront au préalable adoptés au CCIA. 



	5. Non respect de l’allocation des 65% des fonds GAVI réservé au niveau opérationnel a eu un impact négatif sur la mise en œuvre des certaines activités dans le zones de santé non appuyées 
	Des mécanismes de suivi seront mis en place pour s’assurer que ces fonds arrivent effectivement au niveau des zones de santé.



Si vous n’avez jamais bénéficié d’un SSV, veuillez indiquer : 

a) quand le soutien devrait commencer : 

NA
b) quand le premier CQD devrait avoir lieu :
NA
c) comment vous pensez transférer les fonds de GAVI dans le pays :
NA
d) comment vous pensez gérer les fonds à l’intérieur du pays :
NA
e) qui sera chargé d’autoriser et d’approuver les dépenses : 

NA
· Si nécessaire, veuillez remplir le formulaire bancaire (annexe 1).
5. Soutien à la sécurité des injections
NA

· Veuillez annexer la politique nationale relative à la sécurité des injections, couvrant l’élimination des déchets médicaux dans des conditions sûres (ou indiquez la section correspondante du plan pluriannuel global pour la vaccination) et confirmez l’état d’avancement du document : DOCUMENT NUMÉRO………………

· Veuillez joindre une copie des plans d’action visant à améliorer la sécurité des injections et la gestion sans risque des déchets pointus et tranchants dans le système de vaccination (en faisant référence au plan pluriannuel global pour la vaccination). DOCUMENT NUMÉRO………………….

Tableau 5.1 : Coût actuel des fournitures au titre de la sécurité des injections pour la vaccination systématique NA
Veuillez indiquer le coût actuel des fournitures au titre de la sécurité des injections pour la vaccination systématique.

	
	Besoins annuels
	Coût par article ($US)
	Coût total
 ($US)

	Année
	Seringues
	Réceptacles de sécurité
	Seringue
	Réceptacle de sécurité
	

	20…
	
	
	
	
	


Tableau 5.2 : Estimation des fournitures nécessaires pour la sécurité des injections avec le vaccin ………..,,,,,,, NA
(Prière d’utiliser un tableau pour chaque vaccin : BCG (1 dose), DTC (3 doses), anatoxine tétanique (2 doses) 1, vaccin antirougeoleux (1 dose) et vaccin contre la fièvre jaune (1 dose), et les numéroter de 5.1 à 5.5)
	
	
	Formule
	Année 1 20…
	Année 2 20…
	Année 3 20…
	Année 4 20…
	Année 5 20…

	A
	Nombre d’enfants à vacciner2 
	#
	
	
	
	
	

	B
	Pourcentage de vaccins demandés à GAVI3 
	%
	
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	
	
	
	

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	
	
	
	
	

	E
	Facteur standard de perte vaccinale4
	2.0 ou 1.6
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de doses (y compris les pertes)
	 A x B/100 x C x E
	
	
	
	
	

	G
	Stock régulateur de vaccins5 
	F x 0.25
	
	
	
	
	

	H
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	
	

	I
	Nombre total de doses de vaccin 
	F + G
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% perte) demandées
	(D + G) x 1.11
	
	
	
	
	

	K
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% perte) demandées6 
	I / H x 1.11
	
	
	
	
	

	L
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) demandés
	(J + K) / 100 x 1.11
	
	
	
	
	


1 GAVI finance l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses d’anatoxine tétanique aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, GAVI fournira un apport à hauteur de deux doses maximum pour les femmes enceintes (dont le nombre est estimé égal au total des naissances).
2 Inscrivez le nombre de nourrissons qui recevront toutes les doses prévues d’un vaccin donné. 

3 L’estimation de 100% du nombre des enfants cibles est ajustée si une réduction progressive du soutien de GAVI est envisagée.
4 Un facteur de perte standard de 2,0 pour le BCG et de 1,6 pour le DTC, le vaccin antirougeoleux, l’anatoxine tétanique et le vaccin contre la fièvre jaune est utilisé pour calculer le SSI.
5 Le stock régulateur des vaccins et des seringues autobloquantes est fixé à 25%. Ce stock s’ajoute au premier stock de doses nécessaires pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrivez zéro pour les autres années. Dans le cas d’une introduction progressive, le stock régulateur étant réparti sur plusieurs années, la formule est la suivante : [ F – nombre de doses (y compris les pertes) reçues l’année précédente ] * 0,25.

6 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.
· Si vous n’avez pas l’intention d’acheter vos fournitures par l’intermédiaire de l’UNICEF, veuillez fournir la preuve que le fournisseur que vous utilisez répond aux exigences de l’OMS en joignant les pièces justificatives nécessaires.
6. Soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés (SVN)

	Veuillez résumer les sections du PPAG qui se rapportent à l’introduction de vaccins nouveaux ou sous-utilisés. Énumérez les points clés liés au processus décisionnel (données prises en compte, etc.) :
Le pays a connu un retard dans l’introduction des nouveaux vaccins. Après l’introduction du VAA en 2003, la RDC a élargi le spectre des nouveaux vaccins par l’introduction du vaccin contre l’hépatite virale B (Hep B) en 2007 et s’apprête à introduire le vaccin contre les infections à Haemophilus influenzae type b (Hib) en 2008. 

Ce retard est attribuable à la faible couverture DTC3 observée avant 2005 et à l’insuffisance de la capacité de stockage des vaccins. Sur le plan décisionnel les éléments ci après sous-tendent le processus d’introduction

Au vu des facteurs ci-dessous, le Gouvernement de la RDC et ses partenaires ont pris la décision d’introduire le vaccin contre les infections à Hib dans le calendrier vaccinal en vigueur dans le pays. Il s’agit de :
· La perspective du GIVS

· Le poids des maladies liées au Hib

· Les recommandations de la mission de l’évaluation « Hib initiative » en décembre 2005

· Les recommandations du forum des décideurs des pays francophones éligibles à Gavi tenue à Brazza ville en janvier 2007. 

L’introduction de ce nouveau vaccin est prévue en juillet 2008 dans l’ensemble des zones de santé. Les coûts supplémentaires générés par l’introduction de ce nouveau vaccin, seront couverts par le Gouvernement à travers son budget et ses partenaires. 



	Décrivez brièvement la capacité de la chaîne du froid et indiquez si elle permet de stocker les nouveaux vaccins. Expliquez comment l’expansion de la chaîne du froid (si besoin est) sera financée et quand elle sera achevée. Prière d’utiliser l’annexe 2a Excel (feuille 6) sur la chaîne du froid. Veuillez indiquer le coût supplémentaire, si la capacité n’est pas suffisante, et la provenance des fonds pour combler le déficit.
Le volume net de stockage requis au niveau central pour un approvisionnement semestriel est de 124 m3 en positif pour tous les antigènes en routine et avec la  proportion de 30 % de volume pour le stockage des vaccins des campagnes et des accélérations en 2008.
Le gap à couvrir de l’ordre de 1 m3  pour l’introduction du pentavalent sera comblé par l’adaptation du rythme d’approvisionnement, en fractionnant les expéditions du VAT en trois livraisons l’an. Ce changement du niveau national n’implique pas de coût supplémentaire.

Pour le niveau intermédiaire, le déficit en volume de stockage persiste tant au niveau des dépôts provinciaux qu’au niveau des antennes pour l’exercice 2008. Ce besoin additionnel est exprimé en 6 chambres froides pour les dépôts et 165 réfrigérateurs pour les antennes PEV dont le coût s’élève à 816.000 USD. Ce financement sera assuré par les fonds GAVI dans le cadre des fonds d’accompagnement à l’introduction et par l’UNICEF.

Au niveau opérationnel, l’introduction du Hib n’exige pas un volume supplémentaire de stockage étant donné que le volume global requit de 66 m3 est largement couvert par le disponible de 139 m3.


Tableau 6.1 : Capacité et coût (du stockage positif) (Prière de se reporter à la feuille 6 de l’annexe 2a ou l’annexe 2b)
Niveau national
	
	
	Formule
	Année1 2008
	Année2 2009

	A
	Besoins annuels en volume positif, y compris le(s) nouveau(x) vaccin(s) (préciser : __________) (litres ou m3)

	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume occupé par le conditionnement de chaque dose 
	248
	520

	B
	Capacité annuelle positive, y compris le(s) nouveau(x) vaccin(s) (préciser :________________) (litres ou m3)
	#
	123
	123

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A / B
	2.02
	4.23

	D
	Nombre annuel d’expéditions 
	Sur la base du plan national d’expédition des vaccins
	2
	2

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A / D) - B)
	1
	137

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	$US
	0
	0


Niveau provincial
	
	
	Formule
	Année1 2008
	Année2 2009

	A
	Besoins annuels en volume positif, y compris le(s) nouveau(x) vaccin(s) (préciser : __________) (litres ou m3)

	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume occupé par le conditionnement de chaque dose 
	416
	1084

	B
	Capacité annuelle positive, y compris le(s) nouveau(x) vaccin(s) (préciser :________________) (litres ou m3)
	#
	62
	62

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A / B
	6.71
	17.48

	D
	Nombre annuel d’expéditions 
	Sur la base du plan national d’expédition des vaccins
	4
	6

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A / D) - B)
	42
	119

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	$US
	       816,000 
	       296,667 


Note : Ce coût de 816,000 $ US tient compte des équipements requis pour répondre aux besoins spécifiques de stockage des différentes provinces et de la perspective de l’introduction du pneumo 7 en 2009. (Voir les 11 tableaux d’accommodation logistique par province dans le plan d’introduction Hib)
Décrivez brièvement comment votre pays prévoit de parvenir à la viabilité financière pour les nouveaux vaccins qu’il pense introduire, la provenance des fonds utilisés pour sa quote-part et toute autre question concernant la viabilité financière que vous avez examinée (reportez-vous au PPAG).
A l’issu des premières élections démocratiques organisées récemment, la RDC dispose à ce jour d’un Gouvernement légitime. De ce fait, Il est logiquement attendu que l’accroissement du budget en général et de la proportion consacrée à la santé qui a commencé pendant la période de transition se poursuive du fait de la croissance économique consécutive à la stabilité politique retrouvée. Ainsi, les ressources publiques de santé vont progressivement augmenter. 
Pour assurer la pérennité financière du PEV, la RDC par son Ministère de santé va recourir aux stratégies suivantes :

- Mobilisation des ressources adéquates ;

- La facilitation à l’accès au financement et 

- La gestion rationnelle de ressources.

A. Stratégie de mobilisation des ressources adéquates

Cette stratégie s’applique au gouvernement, à la communauté et aux partenaires. 

Gouvernement :
 Une série des mesures sont déjà en cours d’application notamment dans le cadre de la reforme de la l’administration publique et de l’assainissement de l’environnement macro économique. Les principes de la bonne gouvernance et de gestion transparentes adoptés vont sans doute permettre au Gouvernement d’accroître sa participation au financement de la vaccination.
A partir de  2008, le Gouvernement s’est engagé à augmenter progressivement sa quote part dans la prise en charge du coût d’achat des vaccins traditionnels et  des matériels d’injection à l’exception des ceux pris en charge par GAVI dans le cadre de l’introduction du vaccin Hib pentavalent (DTC-HepB-Hib). 

Quant aux nouveaux vaccins et ceux sous utilisés, le Gouvernement contribuera par un financement minimal de 0,10 USD par dose de VAA à partir de 2008 et de 0,15$ par dose pour le Hib.

Les actions suivantes sont envisagées pour la viabilité du programme :

Augmentation de la quotité du secteur santé dans le budget de l’Etat à travers :

-  Un plaidoyer au gouvernement et auprès des autres institutions (l’Assemblée Nationale, le Sénat et la Présidence de la République) pour augmenter progressivement la part du secteur santé dans le budget de l’Etat et dans le cadre de l’Initiative PPTE. A cet effet, une séance de plaidoyer vient d’être organisée par le Ministre National de la santé à l’intention des membres du Parlement et ceux du Gouvernement Central,  sur la situation du PVS en RDC et le financement du PEV ; Séance au cours de laquelle Le représentant du Gouvernement Central a réaffirmé son engagement en faveur de la vaccination 

- Dans la préparation de son budget 2008, le Ministère de la santé a prévu d’amener sa part à hauteur de 15% du budget global de l’Etat. Cette augmentation aura un impact sensible sur le financement de la vaccination qui est parmi les 4 programmes prioritaires du Ministère de la santé.

 - Création du Fonds de Promotion pour la santé (FPS). Ces fonds proviendront des diverses taxes de nuisance, de la contribution des établissements de soins tant publics que privés et autres. Ils permettront notamment de revitaliser les structures de santé dans la mise en œuvre du paquet minimum d’activités dont la vaccination.  

- Un plaidoyer est en cours pour la création d’une ligne spécifique « Achat vaccin et matériels de vaccination » dans la nomenclature budgétaire du pays.

- Le projet RSS soumis par la RDC à GAVI contribuera au financement des coûts liés au paquet des activités programmé dans le PPAC notamment celles en rapport avec le renforcement des capacités du personnel et sa motivation, le renforcement de la supervision intégrée,  l’amélioration du cadre de travail tant au niveau des Inspections Provinciales de la Santé qu’au niveau des hôpitaux généraux de référence et centres de santé, l’introduction des connaissances adéquates sur la prévention des maladies évitables par la vaccination dès la formation de base des infirmiers, ainsi que lors des formations en cours d’emploi. 

- Les Gouvernements et assemblées provinciaux seront mis à profit pour la mobilisation des ressources au niveau décentralisé pour l’augmentation du financement du secteur santé en général et de la vaccination en particulier. Cette mobilisation ciblera notamment la communauté, les entreprises locales et toute autre organisation. A cet effet, la déclaration dite de Kinshasa du 2 mars 2007 faisant foi de l’engagement des autorités provinciales en faveur de la vaccination a été signée par l’ensemble des Gouverneurs des toutes les provinces de la RDC.

Au niveau des partenaires

- Poursuite de la mobilisation de ressources auprès de bailleurs par le CCIA pour le maintien voir  l’augmentation de leurs appuis.

- Organisation des tables rondes pour identifier de nouveaux partenaires susceptibles d’intervenir dans le financement de la vaccination. 

- Renforcement la coordination des partenaires qui interviennent directement dans les Zones de Santé en faveur du PEV à travers le CCIA 

B. Stratégie pour la facilitation à l’accès au financement 

- Développement des capacités des gestionnaires du Ministère de la santé y compris le PEV à accélérer le processus d’obtention des  financements (maîtrise des procédures sur le marché public et sur la dépense) ;

- Mise en place des mécanismes de décentralisation de décisions financières au bénéfice des structures intermédiaires du secteur de la santé ; 

C. Stratégie pour la gestion rationnelle et efficiente des ressources

- Application des procédures de gestion efficaces et consensuelles notamment celles liées aux passations du marché, audits réguliers, …).
- Réduction des taux de perte des vaccins par : l’approvisionnement régulier en pétrole et en pièces détachées pour la chaîne du froid, l’utilisation de la politique de flacon entamé, l’observation de la PCV, la mise en place d’un système adéquat de distribution des vaccins, le renforcement de la chaîne du froid dans les CS ; tout cela sur un fond de formation du personnel et de supervision formative à tous les niveaux. 

- Renforcement de la coordination à tous les niveaux à travers les CCIA à tous les niveaux et le Comités national et provinciaux de pilotage.
- Organisation des réunions d’harmonisation avec les différents partenaires pour équilibrer leur financement afin d’éviter les sur financements de certaines rubriques et sous financements dans d’autres ; 

- Signature du mémorandum d’entente tant au niveau national que provincial sur le PEV comprenant  des indicateurs de suivi de performance A l’instar du niveau central

Tableau 6.2: Évaluation de la charge de morbidité (si disponible) :
	Maladie
	Titre de l’évaluation
	Date
	Résultats

	méningites purulentes

	Aspects étiologiquues et évolutifs des mémingites purulentes de l’enfat à Kinshasa 

Analyse de 471 cas
Omanga et all.Médecine d’Afrique noire : 1980,27
	1980
	 Sur 471 cas de cultures positives de LCR au cours de la période comprise entre 1958 et 1977, Il a  été trouvé  que 432 cas soit 92 %  de méningite purulente touchaient les enfants d’un âge compris entre 1 mois  et 5 ans et Haemophilus influenzae de type b était la cause la plus fréquente dans la   proportion  de 25 % soit 115 cas sur 465 échantillons   de LCR cultivés  suivi du Pneumocoque (18 %).

	Méningites bactériennes
	Etude de la prévalence des méningites bactériennes à Kinshasa. 
Mukadi
	2001
	Sur  374 échantillons de  LCR reçus de plusieurs centres hospitaliers de la ville de Kinshasa de tous les âges confondus 11% de LCR ont donné une culture positive dont 15 % due au Pneumocoque et 10 % à Haemophilus influenzae de type b.



Si des vaccins nouveaux ou sous-utilisés ont déjà été introduits dans votre pays, veuillez indiquer en détail les enseignements tirés de l’expérience en ce qui concerne la capacité de stockage, la protection contre la congélation accidentelle, la formation du personnel, la logistique de la chaîne du froid, le taux d’abandon, le taux de perte vaccinale, etc. et suggérer des solutions pour améliorer ces points :
	Enseignements tirés
	Solutions / Mesures 

	· L’approche sélective de l’introduction du VAA dans les grandes villes du pays était difficilement applicable dans les zones de santé urbaines voisines aux zones de santé rurales.

· La livraison séquentielle  par le fournisseur des quantités requises  de DTC-HepB  n’a pas permis l’introduction d’emblée dans toutes les zones de santé et a retardé  l’utilisation du nouveau vaccin DTC-Hep B. 


	Introduire le nouveau vaccin au même moment dans toutes les zones  de santé.



	La faible coordination et l’insuffisance de la          programmation observées lors de l’introduction du HepB ont entraîné le retard d’introduction dans certaines ZS et des ruptures de stock de DTC dans d’autres ainsi qu’un sur stockage de DTC au niveau central
	Les directives / instructions relatives à l’introduction d’un nouveau vaccin, doivent être données de manière claires et suffisamment à temps au niveau intermédiaire et opérationnelles pour permettre une meilleure gestion de stocks du vaccin en cours d’utilisation.

	Les actions de plaidoyer et de la mobilisation ont permis   l’adhésion massive de la population à l’introduction du vaccin DTC-HepB
	Maintenir  les actions de plaidoyer et de la mobilisation lors de l’introduction du vaccin contre les infections à Hib


Veuillez donner la liste des vaccins que vous souhaitez introduire avec le soutien de GAVI Alliance (et leur présentation) :
1. DTC_HepB_Hib : monodose en juillet 2008

2. Pneumo 7 valent : Prevenar® en janvier 2009 flacon mono dose avec PCV 
3. Rota Teq® : janvier 2011
Premier vaccin préféré
Ainsi que mentionné dans le PPAG, le pays prévoit d’introduire la vaccination contre les infections a Haemophilus influenzae type B (antigène), en utilisant le vaccin DTC_HepB_Hib, en flacon d’ 1dose (n° de doses par flacon) sous forme liquide. (lyophilisée ou liquide).
Veuillez vous reporter à la feuille de calcul Excel à l’annexe 2a ou annexe 2b (pour le vaccin anti-rotavirus et le vaccin antipneumococcique) et procéder comme suit :
· Complétez le tableau sur les caractéristiques nationales à l’annexe 2a ou l’annexe 2b, en vous servant des données disponibles dans d’autres feuilles : la feuille 3 pour la liste des prix des fournitures, la feuille 5 pour le facteur de perte vaccinale et la feuille 4 pour les quotes-parts minimales par dose
.

· Résumez la liste des caractéristiques des vaccins et du programme de vaccination s’y rapportant au tableau 6.3 ci-dessous, en vous servant des données démographiques (qui figurent au tableau 3.4 du présent formulaire) et de la liste de prix et des niveaux de financement conjoint (aux tableaux B, C et D de l’annexe 2a ou l’annexe 2b).

· Copiez ensuite les données contenues à l’annexe 2a ou l’annexe 2b (feuille « soutien demandé » dans les tableaux 6.4 et 6.5 (ci-dessous pour résumer le soutien demandé ainsi que le financement assuré par GAVI et par l pays. 
· Veuillez présenter la version électronique des feuilles de calcul Excel (annexe 2a ou annexe 2b) avec le formulaire de demande. 
Tableau 6.3: Caractéristiques de la vaccination avec le nouveau vaccin
	Vaccin : DTC_HepB_Hib monodose liquide
	Utiliser les données contenues dans :
	 
	Année 1 2008
	Année 2 2009

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose de vaccin
	Tableau 3.4
	#
	1 051 937
	2 216 806

	Couverture vaccinale cible pour la troisième dose
	Tableau 3.4
	#
	43,5
	89

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose de vaccin
	Tableau 3.4
	#
	1 088 211
	2 291 530

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Annexe 2a ou 2b

Tableau E - feuille 5
	#
	1.05
	1.05

	Quote-part du pays par dose *
	Annexe 2a ou 2b

Tableau D - feuille 4 
	$
	$0.15 
	$0.15 


* Le prix total par dose inclut le coût du vaccin, plus les frais de transport, les fournitures, l’assurance, les frais généraux, etc.
Tableau 6.4: Part des fournitures financée par le pays (et estimation du coût, $US)

	
	 
	Année 1 
2008
	Année 2 
2009

	Nombre de doses de vaccin
	#
	207 100
	290 500

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	222 600
	307 100

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	0
	0

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	2 475
	3 425

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	$771 500
	$1 083 000


Tableau 6.5: Part des fournitures achetées par GAVI Alliance (et estimation du coût, $US)

	
	 
	Année 1
 2008
	Année 2 
2009

	Nombre de doses de vaccin
	#
	4 934 800
	6 928 000

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	5 303 700
	7 323 800

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	0
	0

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	58 875
	81 300

	Valeur totale cofinancée par GAVI 
	$
	$18 383 000
	$25 830 000


Le plus récent guide de sélection des produits de vaccination achetés par l’UNICEF pour GAVI est disponible à l’adresse (www.unicef.org/french/supply/index_gavi.html). Pour connaître la catégorie dont votre pays relève et la quote-part minimale de cofinancement pour chaque vaccin dans chaque groupe, reportez-vous aux directives de l’Alliance GAVI sur le soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés. 

Second vaccin préféré
Si l’approvisionnement du vaccin choisi en priorité est limité ou si ce vaccin est actuellement indisponible, prière d’indiquer ci-dessous une autre présentation vaccinale : 

DTC_HepB_Hib lyophilisé en flacon de 2 doses
· Veuillez compléter les tableaux 6.3 – 6.4 pour la nouvelle présentation vaccinale. 
· Complétez également les feuilles de calcul Excel (annexe 2a ou annexe 2b) pour la nouvelle présentation et joignez-les au formulaire de demande.
Achat et gestion des vaccins nouveaux ou sous-utilisés 
a) Veuillez indiquer la manière dont les fonds seront utilisés et gérés, y compris les achats de vaccins (GAVI s’attend à ce que la plupart des pays achètent leurs vaccins et matériel d’injection par le biais de l’UNICEF) :
Le pays a décidé que ses achats de vaccins se fassent par le biais de l’UNICEF. Les fonds seront régulièrement versés par le Gouvernement au compte bancaire de l’UNICEF/RD Congo pour GAVI. Une expérience de ce genre a déjà été réalisée en 2004 lorsque le pays avait participé à l’achat des vaccins traditionnel (VPO).
b) S’il est fait appel à un autre mécanisme pour l’achat et la livraison des fournitures (qu’elles soient financées par le pays ou par GAVI Alliance), prière de joindre les pièces justificatives suivantes :
· Autres vaccins ou fournitures vaccinales achetées par le pays et description des mécanismes utilisés.

· Fonctions de l’autorité nationale de réglementation (telle qu’évaluées par l’OMS) afin de montrer qu’elles respectent les exigences de l’OMS en matière d’achat des vaccins et des fournitures de qualité.
NA
c) Veuillez décrire l’introduction des vaccins (se référer au PPAG)

En 2003, la RD Congo a introduit le vaccin contre la fièvre jaune en commençant par les grandes villes avant de l’étendre dans toutes les zones de santé en 2004. En 2007 le pays a introduit le vaccin contre l’hépatite virale B sous forme tétravalente DTC_HepB sur toute l’étendue nationale.

A partir de juillet 2008, le pays compte introduire le vaccin contre les infections à Haemophilus influenzae de type b sous sa forme pentavalente DTC_HepB_Hib monodose dans l’ensemble du pays. 
Pour ce faire, des activités préparatoires liées à cette introduction sont prévues. Il s’agit notamment de :

· Assurer le plaidoyer à haut niveau du pays

· Renforcer la capacité de la chaîne du froid à différents niveaux

· Réviser les outils de gestion du programme

· Renforcer la capacité du personnel

· Sensibiliser le personnel de santé, les cliniciens et la communauté

· Mettre en place le système de surveillance basé sur les sites sentinelles (4 sites)
· Assurer le suivi et l’évaluation du processus de l’introduction 
Ce vaccin suivra le même calendrier que le tétravalent. Il n’y aura pas de dose de rattrapage pour les enfants de plus de 12 mois,  ni de vaccination à la naissance et ni celle des adultes.
d) Indiquez comment les fonds devraient être transférés par GAVI Alliance (le cas échéant)

Il existe déjà un système de transfert de fonds fonctionnel entre GAVI et le Pays. Ce système  consiste en un transfert par le compte bancaire du programme. C’est ce même système qui sera utilisé pour les fonds relatifs aux nouveaux vaccins. 
e) Indiquez comment les quotes-parts seront versées (et le responsable de cette opération)
Les quotes-parts du pays seront versées à l’UNICEF RD Congo pour le compte de GAVI par le Ministère de finances sur demande du Ministre de la Santé étant donné que ceci aura été prévu dans le budget de l’Etat. Ce processus se fera selon le protocole d’accord qui sera signé entre le pays et l’UNICEF.
f) Veuillez décrire comment la couverture du nouveau vaccin sera surveillée et déclarée (se référer au PPAG)
Les données de vaccination du pentavalent seront collectées dans les centres de santé sur les mêmes outils standards fournis par le PEV qui sont déjà en cours d’utilisation pour les autres vaccins. Ces outils seront préalablement révisés afin d’intégrer les aspects liés au Hib. Ces données seront validées par les responsables sanitaires locaux avant leur transmission au niveau supérieur comme c’est le cas habituellement. 
Un accent particulier sera mis sur la tenue des réunions mensuelles de monitorage au niveau opérationnel et les revues trimestrielles au niveau intermédiaire en vue de mesurer les progrès réalisés pour l’atteinte des objectifs tels que fixés dans le PPAC. Au niveau national, les données de vaccination seront régulièrement validées par le CCIA avant leur partage au niveau international.
Le DQS en cours de généralisation sera l’un des piliers sur lesquels s’appuiera le monitorage de la qualité des données.
Subvention pour l’introduction de vaccins nouveaux ou sous-utilisés
Tableau 6.5: calcul de la somme forfaitaire
	Année de l’introduction du nouveau vaccin
	N° de naissances (voir tableau 3.4)
	Montant par naissance en $US
	Total en $US

	2008
	       2,771,629
	$ 0,30
	831,489


Veuillez indiquer dans les tableaux ci-dessous comment ce montant
 sera utilisé pour financer le coût de l’introduction de vaccins et les activités préparatoires essentielles (se référer au PPAG). 
Tableau 6.6: Coût (et financement) pour introduire le premier vaccin préféré ($US) 
	Poste budgétaire
	Besoins totaux pour l’introduction du nouveau vaccin
	Besoins financés avec la subvention pour l’introduction des vaccins nouveaux ou sous-utilisés

	
	US$
	US$

	Formation
	$198 000
	$100 000

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer
	$290 391
	$33 489

	Équipement et entretien de la chaîne du froid
	$816 000
	$588 000

	Véhicules et transport
	
	

	Gestion du programme 
	$70 000
	$50 000

	Surveillance et suivi
	$80 000
	$60 000

	Ressources humaines
	
	

	Gestion des déchets
	
	

	Assistance technique
	
	

	Total
	$1 454 391   
	$831 489


Les domaines dont les cases sont hachurées  et les écarts financiers liés aux activités récurrentes sont déjà pris en compte dans le budget régulier du PEV systématique.
· Si nécessaire, veuillez compléter le formulaire bancaire (annexe 1). 
Prière de compléter un tableau similaire au tableau ci-dessus pour le vaccin de deuxième choix (le cas échéant) et de l’intituler Table 6.7: Coût (et financement) pour introduire le vaccin de deuxième choix ($US)
7. Observations et recommandations additionnelles de l’organe national de coordination (CCI/CCSS) 

Il s’est tenue en date du 25 septembre 2007 la  réunion du CCIA, dont l’unique point inscrit à l’ordre du jour était l’adoption du plan d’introduction du vaccin contre les infections à Hib, l’adoption du PPAc révisé et l’examen de la soumission à GAVI de l’introduction du vaccin contre les infections à Hib dans le PEV de routine.

A l’issue de cette réunion, les points essentiels retenus se présentent comme suit :

1. Les infections à Haemophilus influenzæ de type b constituent  effectivement  un des  problèmes de santé publique prioritaires pour le pays. D’ou la nécessité de protéger les enfants  par la vaccination ;

2. La forme liquide monodose du pentavalent a été approuvée à l’unanimité comme premier choix de la forme à introduire à cause de sa disponibilité sur le marché et des facilités programmatiques ; 

3. Le pays a opté pour le démarrage  de  l’introduction du vaccin DTC- HepB-Hib monodose  liquide en juillet 2008 ;

4. Les modalités de l’introduction retenues sont l’introduction d’emblée dans l’ensemble des zones de santé et l’administration aux enfants cibles suivant le même calendrier que le DTC-HepB ;

5. Le CCIA a encouragé le démarrage des activités liées aux préparatifs de l’introduction du nouveau vaccin en mettant un accent particulier sur le mécanisme de coordination à tous les niveaux ;

6. Au regard des problèmes d’accessibilité du pays, outre le chronogramme de mise en oeuvre du plan d’introduction du Hib, il a été recommandé d’élaborer un plan opérationnel de mise en œuvre qui tient compte de la complexité et de la spécificité des différentes provinces ;

7. Le CCIA a jugé adéquates  les stratégies proposées dans le plan d’introduction du vaccin contre les infections à Hib dans le PEV de routine ;

8. Le CCIA a jugé que le  PPAC révisé  intégrait effectivement les aspects liés à l’introduction des nouveaux vaccins à savoir le  Hib en 2008 et le  vaccin contre le pneumocoque en 2009 ;

9. Le CCIA a recommandé d’élaborer  dans l’avenir un PPAc sur plusieurs années.  Le prochain devrait aller de 2010-2014. Cette période dépendant du PDS (Plan de développement sanitaire), il a été rappelé à la commission la recommandation faite au pays par GAVI lors de la récente visite du Secrétaire exécutif d’actualiser le PDS en tenant compte de cet aspect ;

10. Concernant la pérennité financière, il a été signalé la volonté politique exprimée par les autorités d’augmenter la quote part de l’état dans le financement de la vaccination. il a été suggéré de parler aussi des  éléments concrets mesurables  de cet engagement politique. A cet effet les prévisions budgétaires 2008 prévoient un réajustement du budget du secteur de la santé suivant les normes de 15%, ce qui permettrait d’obtenir un accroissement du financement de la vaccination ; 

11. Le rappel a été fait sur l’engagement du Ministre de la santé  concernant l’affectation d’une partie du solde budgétaire de l’exercice budgétaire 2007 au cofinancement du Penta ;

12. Les membres du CCIA se sont accordés sur l’affectation de 71% de fonds de la subvention GAVI pour accompagner le processus d’introduction du nouveau vaccin à l’expansion de la chaîne du froid soit un montant total de 588 000 USD.

13. Le CCIA a pris l’engagement de son élargissement aux autres partenaires notamment la Banque Mondiale (BM), l’Union Européenne (UE), la Coopération japonaise (JICA), la Coopération technique Belge (CTB), la Coopération Canadienne ( ACDI), la Coopération britannique (DFID), ... ; 

14. Le CCIA a pris l’engagement de prendre part active aux activités du CNP RSS (comité national de pilotage du renforcement du Système de Santé) en vue de s’assurer de son impact sur la vaccination.
8. Documents à fournir pour chaque type de soutien
	Type de soutien
	Document
	NUMÉRO DE DOCUMENT 
	Durée*

	TOUS
	Formulaire conjoint de déclaration OMS/UNICEF (les deux derniers)
	02
	2005, 2006

	TOUS
	Plan pluriannuel global (PPAG)
	01
	2007-2009

	TOUS
	Comptes-rendus avalisés des réunions de l’organe national de coordination au cours desquelles la demande de soutien à GAVI a été approuvée
	03
	25 Septembre 2007

	TOUS
	Comptes-rendus avalisés des réunions du CCI/CCSS au cours desquelles la demande de soutien à GAVI a été examinée
	04
	Août 2007

	TOUS
	Comptes-rendus des trois dernières réunions du CCI/CCSS 
	05
	Septembre 2006-Août 2007

	TOUS
	Plan de travail du CCI/CCSS pour les 12 prochains mois
	06
	Octobre 2007- Septembre 2008

	Sécurité des injections
	Politique nationale relative à la sécurité des injections, couvrant l’élimination sans risque des déchets médicaux (si elle est distincte du PPAG)
	
	

	Sécurité des injections
	Plans d’action visant à améliorer la sécurité des injections et l’élimination sans risque des déchets pointus et tranchants (s’ils sont distincts du PPAG)
	
	

	Sécurité des injections
	Pièces justifiant la conformité du fournisseur de remplacement avec les exigences de l’OMS (si les fournitures ne sont pas achetées par l’intermédiaire de l’UNICEF)
	
	

	Vaccins nouveaux ou sous-utilisés
	Plan d’introduction du nouveau vaccin (s’il n’est pas déjà inclus dans le PPAG)
	07
	2008-2009


* Le cas échéant, prière d’indiquer la durée du plan, du document ou de l’évaluation. 

ANNEX 1

	

	
[image: image1]                     Formulaire bancaire

	

	SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)

	
	

	Conformément à la décision en matière de soutien financier que GAVI Alliance a prise en date du . . . . . . . . . , le Gouvernement de  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après :


	Nom de l’institution :
(Titulaire du compte)
	

	Adresse :
	

	
	

	
	

	Ville – Pays :
	

	Téléphone :
	
	Fax :
	

	Montant en $US :  
	(À compléter par le Secrétariat de GAVI)
	Devise du compte bancaire :
	

	À créditer à :       Titre du compte
	

	N° du compte :
	

	À :                    Nom de la banque
	

	
	

	Le compte doit-il être utilisé exclusivement par ce programme ?
	OUI  (   )    NON   (   )

	Qui assure la vérification du compte ?
	

	Signature du responsable gouvernemental autorisé :
Par sa signature, le responsable autorisé confirme que le compte bancaire mentionné ci-dessus est connu du Ministère des Finances et qu’il est sous le contrôle du Vérificateur général des comptes.



	
Nom:
	
	Cachet :


	Titre:
	
	

	Signature:
	
	

	Date:
	
	

	Adresse et téléphone:
	
	

	Fax:
	
	

	Adresse e-mail:
	
	


	SECTION 2 (À compléter par la banque) 

	

	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE 

(aux États-Unis d’Amérique)

	Nom de la banque :
	
	

	Nom de l’agence :
	
	

	Adresse :

	
	

	
	
	

	Ville – Pays :
	
	

	
	
	

	Code Swift :
	
	

	Code 

de tri :
	
	

	N° ABA :
	
	

	Téléphone :
	
	

	Fax No.:
	
	

	Personne de contact à la banque (nom et téléphone) :
	
	

	
	
	

	Je certifie que le compte N°. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est  enregistré au nom de (nom de l’institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès du présent établissement bancaire.

	Le compte doit porter la signature conjointe d’au moins …… (nombre de signataires) des personnes autorisées ci-après :
	Nom du représentant autorisé de la banque 

	1  Nom :
Titre :
	
	Signature:                    
	

	
	
	Date:
	

	2  Nom :
Titre :
	
	Cachet :

	
	
	

	
3  Nom :
Titre :
	
	

	
	
	

	4  Nom :
Titre :
	
	

	
	
	


LETTRE D’ACCOMPAGNEMENT
(A compléter par le représentant de l’UNICEF sur du papier à en-tête)
Destinataire : Secrétariat de l’Alliance GAVI 

                                                           



À l’att. du Dr Julian Lob-Levyt

                                                           



Secrétaire exécutif
                                                           



C/o UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
	Ce jour, le ………………………………, j’ai reçu l’original du FORMULAIRE BANCAIRE, lequel est annexé à la présente.

Je certifie que ledit formulaire porte effectivement la signature des fonctionnaires suivants :


	
	Nom
	
	
	Titre

	Agent du Gouvernement autorisé
	
	
	
	

	Représentant de la banque autorisé 
	
	
	
	

	

	                                    

	Signature du représentant de l’UNICEF :



	Nom
	

	Signature
	

	Date
	

	
	


� Comité de coordination interagences ou comité de coordination du secteur de la santé, selon les cas.


� La formule pour calculer un taux de perte vaccinale (en pourcentage) est la suivante : [ ( A – B ) / A ] x 100.    A étant le nombre de doses distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé de la quantité des vaccins restant en stock à la fin de la période d’approvisionnement ; B étant le nombre de vaccinations avec le même vaccin pendant la même période. Pour les nouveaux vaccins, se reporter au tableau (  après le tableau 7.1.


� Utilisez les résultats du tableau 5.2. Multipliez le nombre total de doses de vaccin (ligne I) par le volume unitaire conditionné pour chaque vaccin du calendrier national de vaccination. Tous les vaccins sont stockés à une température positive (+5°C) à l’exception du VPO qui est conservé à une température inférieur à zéro (-20°C). 


� Utilisez les résultats du tableau 5.2. Multipliez le nombre total de doses de vaccin (ligne I) par le volume unitaire conditionné pour chaque vaccin du calendrier national de vaccination. Tous les vaccins sont stockés à une température positive (+5°C) à l’exception du VPO qui est conservé à une température inférieur à zéro (-20°C). 


� Le tableau D1 doit être utilisé pour le premier vaccin, les tableaux D2 et D3 pour les deuxième et troisième vaccins cofinancés par le pays. 


� La subvention sera calculée sur la base d’un montant de $US 0,30 par naissance annuelle, avec un montant minimal de $US 100 000.
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